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VUS ET CONSIDÉRANTS 
  

  

+ l'arrêté préfectoral en date du 24 janvier 2013 ordonnant l'organisation d'une enquête publique pour une 
durée Gun mois du 27 février 2013 au 28 mars 2013 eus sur le mois des communes de SomImeSou, | | 

i : | 
+ qu'en application des dispositions de l'article L512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être 

accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté 

. que les conditions et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation doivent 
tenir compte, d'une part, de des techniques disponibles et de leur économie, d'autre part de la 
qualité, de la vocation et de l'utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la 
ressource en eau ; 

+ que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies : 

‘Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Mare 

ARRÊTE 
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société VIVESCIA, dont le siège social est situé 2 Rue Clément Ader - BP 1017 - 51685 REIMS Cedex 2, est 
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la 
commune de SOMMESOUS (51320), au lieu-dit Le Pisseux, les installations détaillées dans les articles suivants, 

Dans le cas où des prescriptions archéologiques ont été édictées par le préfet de région en application du décret 
n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie 
préventive, la réalisation des travaux est subordonnée à l'accomplissement préalable de ces prescriptions. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION 
OÙ SOUMISES À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnées ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sant pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement 
incluses dans l'établissement dés lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans 
le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

Les installations exploitées sont classées selon les rubriques et régimes définis dans le tableau ci-dessous 

  

Désignation des installations Rubrique | Régime Quantité /unité 
  

Silos et installations de stockage en vrac de céréales, grains, | 2160.24 | A |Volume stocké total de 58 300 m° 
produits alimentaires ou tout produit organique dégageant 
des poussières inflammables, y compris les stockages sous 4 cellules de 375 4 
tente ou structure gonflable. 6 cellules de 750 t 
2) Autres installations 10 cellules de 3 750t 
2) Sille volume total de stockage est supérieur à 15 000 mt 2 boisseaux de 1121 
  

Engrais liquide (dépôt d') en récipients de capacité unitarre| 2175-2 | D |Capacité totale sur site de 450 m° 
supérieure ou égale à 3 000 | 

Lorsque la capacité totale est : 3 cuves de 150 m° 
2. Supérieure à 100 m° mais inférieure à 500 m° 1 cuve de 40 m* 
  

Très toxiques (emploi ou stockage de substances &t| 1111-1 | NC | Quantité sur site inférieure à 200 kg 
préparations) telles que définies à la rubrique 1000 … : 
1. Substances et préparations solides : la quantité totale 
susceptible d'être présente dans l'installation étant inférieure 
Là 200 kg           E7 
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Poste de distribution implanté 
proximité de la cuve FOD dans 

local technique engrais 

  

Quantité sur site inférieure à 50 kg 

  

site sur epenhets 

500 tonnes 

  Quantité sur site inférieure à 5t 

  

  
Volume sur site < 1 000 m° 

palettes stockées à l'extérieur 
  

D RTE 

Machines concourant au 
fonctionnement de l'activité : 
nettoyeurs et calibreurs 

  Volume sur site < 100 m° 

     Stockage d'Emballages Vides de 
Produits  Phytosanitaires (bidons, 

_etc.) à l'extérieur 
‘sur site < 100 m° 

stockage d'Emballages Vides de 
2710 et 2711, le volume susceptible d'être présent dans Produits Phytosanitaires (bidons, 
l'installation étant inférieur à 100 m° bâches, etc.) à l'extérieur 
    Puissance inférieure à 50 KW 

Atelier de charge accumulateurs       
 



ARTICLE 1.22. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont implantées selon les données suivantes : 

SOMMESOUS 116,117 

  

de la section YS 

  

  

  

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 
l'établissement annexé au présent arrêté. 

Les coordonnées LAMBERT I! de l'établissement sont les suivantes : 
+ X:737283m 
+ Y:2416233m; 

  

  

ARTICLE 1.23. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 

La superficie totale du site s'élève à 78542 me. 

ARTICLE 12.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 

+ un silo vertical métallique de type Palplanches composé entre autres de : 
+1 tour de manutention à ossature métallique ; 

6 cellules paraliélépipédiques rectangles de capacité unitaire 750 tonnes ; 
4 cellules parallélépipédiques rectangles de capacité unitaire 375 tonnes : 
1 boisseau d'expédition de capacité 112 tonnes ; 
1 boisseau « déchets » de capacité 112 tonnes. 

+ un ensemble de 10 cellules métalliques cylindriques à fond plat, de capacité unitaire 3 750 tonnes, 
réparties en 2 rangées de 5 cellules ; 

+ un ensemble de 4 cases de stockage extérieur de céréales brut de collecte, de capacité unitaire 300 
tonnes ; 

+ un magasin de stockage d'engrais solides à base ou non de nitrate d'ammonium, composé de : 
«8 cases de stockage de capacité unitaire 240 tonnes ; 
. 1 heai echmique DIE au sickage de maté el bébergeant une cuve de fou domesique de 

capacité 2 000 |, un poste de tre de carburant et un poste de charge d'accumulateurs ; 
+ un magasin de stockage de produits agro-pharmaceutiques et de semences et plants, composé de zones 

de dédiées aux stockages : 
+ des produits de protection des cultures : magasin agro-pharmaceutique ; 
+ magasin semences et plants, oligo-éléments et échantillons ; 

+ un poste de distribution libre service d'engrais liquides, composé de : 
«3 cuves aériennes de capacité unitaire 150 m° ; 
+1 cuve aérienne de capacité 40 m° ; 
«une aire de dépotage et un poste de distribution ; 
+ _ une cuve de collecte des égouttures de capacité 2 000 litres ; 

+ un stockage de palettes ; 
+ un stockage d'emballages vides ; 
+ des bassins de gestion des eaux pluviales et d'extinction incendie (bassin de régulation étanche + bassin 

d'infitration) 

Un plan est annexé au présent arrêté récapitulant la localisation des principales installations exploitées. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, En tout état de 
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cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 
réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois 
ans ou n'a pas été exploïtée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d'exécution des 
prescriptions archéologiques dictées par le préfet de région en application du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 
relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la Connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont aclualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
l'article R. 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 

qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cene 
Occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite 
une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit 
la prise en charge de l'exploitant. 
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ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R. 512-74 du code de l'environnement pour l'application des articles 
R. 512-39-1 à R. 512-39-5, l'usage à prendre en compte est le suivant : usage industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant noëfie au Préfet la date de cet arrêt trois mois 
au moins avant celui-ci. 

La notication prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrét de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

+__ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

+ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
+ __ la suppression des risques d'incendie et d'expiosion ; 
+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel quil ne puisse poner atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 et quil permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier 
alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative, à savoir le Tribunal administratif de CHALONS-EN-CHAMPAGNE : 

par les dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur à 

. parle fers, personnes Dhysiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
en raison des ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai d'un an à compter de la publication 
ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six 
mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à couñr jusqu'à 
l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
RE ER RES CRT OR E ES 

. 

CHAPITRE 1.7 TEXTES REGLEMENTAIRES APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 
le concernent des textes cités ci-dessous 

IE CR 

fé fiant le fomulaire du bordereau de Sum des déc 
‘Arrêté du 29 mars 2004 modifié relatif à la prévention des risques par les 

29/03/04 | céréales, de grains, de produits alimentaires ou de tout autre produit organique dégageant des poussières 
inflammables 

Arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
02/02/98 | qu'aux émissions de toute nature des instalations classées pour la protection de l'environnement 

soumises à autorisation 
Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la imitation des bruits émis dans l'environnement par 

220187 | es installations classées pour La protection de l'environnement 
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CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général 

des colectviés territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire



  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filre, produits de 

Les produits ou matières consommables devant être disponibles rapidement sur site sont stockés sur le site même. 
Par Contre, ceux qui ne nécessitent pas d'être disponibles rapidement peuvent être stockés sur un site déporté. 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
‘des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnames de poussières, papiers, boues, déchets . 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture... 
Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement...). 
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CHAPITRE 2.4 DANGERS OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Rte eq omega A 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à des installations classées. || précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

+ le dossier de demande d'autorisation initial ; 
+ les plans tenus à jour ; 
. Enter bahospar ge Le res 

. les arrêtés préfectoraux et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à enregistrement 

+ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pis en application de là 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 

+ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté. Ces éléments doivent être tenus à la disposition de l'inspection des installations classées durant 
cinq années au minimum, 

Ces documents peuvent être informaïsés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 
sauvegarde des données. 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter lés émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 
notamment l'efficacité 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indisponibiités pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

. rs egehaeontt sale sp Leeuenicledoreereionnee ii 
+ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilté. 

En eng manger een on mpeg er ogg re 
devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les 
Vntslatere tonne 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les nécessaires Sont prises pour éviter en toute circonstance l'appariton de conditions d'anaérobie 
dans des bassins de stockage. 

L'inspection des installations classées peut demander là réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact 
offacti de l'installation afin de permenre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.14. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envois de poussières et de matières diverses : 

+ _les voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, …), et convenablement nettoyées ; 

+ les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 
+ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant ; 
+ _ les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
DAS ONE DER SRE RARES NES EURE RE SNS TEEN Er porn 
cas de besoin. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 
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ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

  

Pendant la période de moissons, le stockage éventuel de céréales sur une plate-forme extérieure ne doit générer 
aucune nuisance. 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une banne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, 
par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets, sauf pour les filtres. 
Pnnieenan 3ù 08 couts ont ll qui Ma peut y met à mic ent serge des mi ral) 
les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du 
débouché à l'aimosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La 
partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse 
d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne 
DEN ORNE Re 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 
après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orfices, fluides de fonctionnement, emplacement des 
appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des 
émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont 
respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à 
la demande de l'inspection des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de 
ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

Le site dispose de deux cyclofitres implantés dans la tour de manutention du silo vertical. s'agit de dispositifs de 
dépoussiérage. 

ARTICLE 3.2.3. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les:mjets de: pousaiires lus des Mshiiont chou réspectt lès voleurs Write conarnon de 20 
mg/Nm! si le flux est supérieur à 1 kg/h où 100 mg/Nm° si le flux est inférieur à 1 kg/h, les volumes de gaz étant 
rapportés à des conditions normalisées de température (273 keWins) et de (101,3 kiopascals) après 
déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

17144



  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les procédés industriels mis en œuvre sur le site ne nécessitent pas de l'eau. Aucun prélèvement dans 
une masse d'eau souterraine ou dans une masse d'eau de surface n'est Le site est raccordé au réseau 
d'adduction eau potable public pour les besoins sanitaires du personnel II n'existe aucun autre raccordement. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances 
dans les réseaux d'adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effiuent liquide non prévu à l'article 4.3.1 ou non conforme à 
leurs dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 
ete mileu récepteur. 
Le pr 2 mt Qu 8 CA AN D SON I NAME our pri 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

+ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 
+ _les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout 

autre dispositif permettant un isalement avec la distribution alimentaire. 
* les secteurs collectés et les réseaux associés ; 
+ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs... ; 
+ _ les ouvrages d'épuration inteme avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne 

ou au milieu). 

  

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
LE



ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas suscepibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 

Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 

Un système doit permetre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur, 
Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement evou 

à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
— eaux pluviales de toitures et de voiries, 
— eaux domestiques (eaux vannes). 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des uvrages de 
traitement. 

rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 
ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 
permetent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 
exploitées et survelllées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilté ou à faire face aux variations 
des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage 
ou d'arrêt des installations. 

pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les rejets concernés. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sant mesurés périodiquement et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
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ARTICLE 4.3.5. IDENTIFICATION ET LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les eaux pluviales sont constituées des eaux de toiture et des eaux de voirie. Les eaux de toiture des cellules 

stockage des produits semences et plants. Les eaux pluviales de toiture du silo vertical 
ur de la tour et des postes de Sont acheminées sur la voirie puis traitées avec les eaux pluviales 

de 
Les eaux pluviales de voiries transitent par un bassin de régulation de 618 m° servant également à la rétention des 
eaux d'extinction d'incendie. Ce bassin étanche se vide au débit de 50 ls dans un bassin d'infitration après 
DRE NN R MERE, Le bassin d'infitration offre une surface d'échange 
de . 

L'établissement ne produit aucun rejet d'eaux industrielles. 

3 ê 8 f 

ARTICLE 4.3.6. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés daivent être exempts : 

+ de matières flottantes ; 
+ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des 

gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes ; 
+ de tout produit suscepüble de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

+ la température : < 307 ; 
le pH : compris entre 5,5 et 8,5 ; 

+ la couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 
de mélange inférieure à 100 mg Pt ; 

+ hydrocarbures : < 5 mg/l 

ARTICLE 4.3.7. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 
issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropnés avant d'être 
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.8, REJET DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.8, EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 
déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 
milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. Le bassin d'infitration destiné à recevoir les eaux 
pluviales doit être muni d'un dispositif permettant de l'isoler en cas de déversement accidentel pouvant rejoindre le 
bassin de régulation situé en amont. 
1 est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 
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collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

  

TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filères spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnement. 

Les déchets d'emballages visés par les anicles R. 543-66 à R. 543-72 du code de l'environnement sont valorisés 
par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 5643-15 et R. 543-40 du code 
de l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté 
ministériel du 28 janvier 1999 modifié relatif aux conditions de ramassage des huiles usagées et l'arrêté ministériel 
du 28 janvier 1999 relatif aux conditions d'élimination des huiles usagées). 
Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être élminés conformément aux dispositions de l'aricle R. 543-131 du 
code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543- 
151 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations 
d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 
civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 
543-195 à R. 543-201 du code de l'environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 
d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 
l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait élminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 
l'aricle L. 511-1 du code de l'environnement. 1 s'assure que les installations utlisées pour cette élimination sont 
régulièrement autorisées à cet effet. 
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ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

; Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 
application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux 
mentionné à l'article 541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R. 541-50 à R. 541-64 et 
R. 541-79 du code de l'environnement reiatif au transport par route au négoce et 
DT CE PRRRRRE MORE RE DORE ERA 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord en 
DR FRE RER ARE CRUE RER es 

ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont 
- des déchets ménagers, 
— des poussières de céréales, 

— des emballages souillés, 
— des boues du séparateur d'hydrocarbures, 

- des emballages vides de produits phyosanitaires. 

ARTICLE 5.1.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les . 543- 
et R. 543-74 du code de l'environnement portant application des articles L. 541-1 et suivants du code 

l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux 
déchets d'emballages dont les détenteurs ne sont pas des ménages.



  

  

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse êve à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministérie! du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du code de l'environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de wanspon, les matériels de manutention et les engins de de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sant conformes aux dispositions des 
articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parieurs …) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

    

Supérieur à 35 dB(A) 
et 6 dB{A) 4 dB{A) | 

inférieur ou égal à 45 dB(A) } 
Supérieur à 45 aB(A) SdB(A) 3 d8(a) |     

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux imites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propnété de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Aliant de 7h à 22h, Alant de 22h à 7h, 

{ainsi que dimanches et jours fériés) 
Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 GBA)     
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Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
esta eme Res dar bte Pere à article 622, are le ccm à Gneger éaraieu: 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS



  

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les isques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de Sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et ions, 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques 
ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'aimosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le 
cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de 
courte durée. 
Ces zones sont reportées sur un plan ou un tableau systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque (aimosphère potentiellement explosible, etc) et les consignes à observer sont 
indiquées à l'entrée de l'établissement et en tant que de besoin rappelées à l'entrée et à l'imérieur de celles-ci. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 
Connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre (un accès principal et un accès pompiers), et, le plus 
iudicieusement placés pour éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus 
accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables...) pour les moyens d'intervention. 
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Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement. 

Article 7.3.12. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
+ largeur de la bande de roulement : 3 m, bandes réservées au stationnement exclues, 
- force ponante calculée pour un véhicule de 130 KN (dont 40 KN sur l'essieu avant et 90 KN sur l'essieu 

arrière, ceux-ci étant distants de 4,5 m), 
rayon intérieur minimum : 11 m, 

— Suriargeur S = 15/R dans les virages de rayon imérieur inférieur à 50 m (S et R, surlargeur et rayon 
intérieur étant exprimés en mètres), F 

- hauteur libre autorisant le passage d'un véhicule de 3,3 mètres de hauteur majorée d'une marge de 
sécurité de 0,2 m, 

- pente inférieure à 15 %. 

ARTICLE 7.3.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir repérer rapidement un départ d'incendie et 
s'opposer à la propagation d'un incendie. 
Conformément à l'étude de dangers, les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l'objet d'une explosion sont 
suffisamment éloignés des autres bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 
Conformément à l'étude de dangers, la salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels 
de façon proïongée, sont implantés et protégés vis-à-vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 
A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 
Le local électrique est isolé des constructions voisines par des murs RE! 120. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations élecriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du 
travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont appicables. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentinnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 
conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1er janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 
de l'arrêté ministériel précité. 
Les masses métalliques contenant eÿou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles.



ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

8 Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles 
porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes 
ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations , en raison de leur nature ou de leur proximité avec des 
installations dangereuses. et la conduite des dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, 
fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 
Les opérations de lancement de nouvelles fabrications, le démarrage de nouvelles unités, tout fonctionnement en 
marche dégradée prévisible ainsi que toute opération délicate sur le plan de la sécurité, font l'objet d'une analyse 
de risque préalable et sont assurées en présence d'un encadrement appropné. 
La mise en service d'unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux attestant que les 
installations sont aptes à être utilisées. 

ARTICLE 7.4.2. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

l'exploitant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 
utilisés ou dans l'installation. 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

Al est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les intervenons ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 
où accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Cette formation doit faire l'objet d'un plan formalsé et être mise à jour et renouvelée régulièrement. 

  

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable. explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 
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les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et 
d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

- les moyens de protection à meftre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte 
(incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Fous les travaux ou interventions sont précédés, avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à 
vérifier le respect des conditions prédéfinies. 
l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de 

chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 
ertaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par lé personnel de 

l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n'interviennent pour tous travaux ou 
interventions qu'après avoir obtenu une habitation de l'établissement ou d'une personne habilitée par la 
coopérative. 

L'habltation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles 
réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure 
- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la 
sécurité des installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement 
restaurée. 

>
s
s
 

o 

  

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fxes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 | porent de manière trés lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole 
de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses. 
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 

danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.5.3. RÉTENTIONS 

Tout: fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 
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Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
PRDE DEPRNE DE REPOND ON VAN 1 Een A MN cine dar NE 
moins égale à : 

- dans le cas de liquides infiammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fts, 
- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 |. 

des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égoutures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y Soit récupérée, compte 
tenu en pariculier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

RS AR DR en NS eq de mines ba mé seen son AN 
avant leur revalorisation ou leur éiminaton, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 

Caro egen nt ados eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
Les siockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des 
Substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvenes de rétention étanches et aménagées pour 
la récupération des eaux météoriques. 

dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité 
des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des füts..). 
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Le stockage et là manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 
ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élmination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 
filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute 
dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de 
ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généraltés. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploïant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modaités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu 

à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 

ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION



+ soil un poteau incendie normalisé de 100 mm, localisé à moins de 200 m des installations du site, capable 
de fournir un débit de 60 m°/h sous 1 bar de pression dynamique et ce pendant une durée de 2 heures. 

En vue de la validation du dispositif, l'exploitant fait procéder par le SDIS à la réception et aux essais de mise en 
œuvre des installations, et ce avant le début d'exploitation du site. 

+ des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 
l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 
chargement et de déchargement des produits et déchets. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques evou dans les procédures et instructions de 
travail, tenues à jour, disponibles sur le site et accessibles pour le personnel. 

consignes indiquent notamment : 
+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 

des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des directes où 
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses et notamment les conditions d'évacuabon des déchets et eaux soullées en cas d'épandage 

accidentel, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, 
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le sit afin de prévenir tout transfert de 

pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des procédures d'intervention en fonction des dangers et comprenant les moyens d'intervention disponibles sur le 
site sont rédigées et communiquées aux services de secours. Elles comportent notamment : 

+ le plan des installations avec l'indication des phénomènes dangereux (incendie, explosion, etc.) 
susceptibles d'apparaîre, les mesures de protection, les moyens de lutte contre l'incendie, les dispositifs 
destinés à faciliter l'intervention des services d'incendie et de secours ; 
les stratégies d'intervention en cas de sinistre ; 
la procédure d'intervention en cas d'auto-échauffement. 

Le personnel est entraîné à l'application de ces procédures ainsi qu'à la mise en œuvre des moyens de lutte contre 
l'incendie en place sur le site. 

Article 7.6.6.1. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueilir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un 
incendie (y compris les eaux d'extinction) sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits 
collectés, muni d'une vanne de barrage, et d'une capacité minimum de 618 m° avant rejet vers un bassin 
d'infiltration via un séparateur d'hydrocarbures. 
La vidange suivra les principes imposés par l'article 4.3.9 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 
Le bassin tient compte à la fois du volume des eaux de pluie et d'arrosage d'un incendie majeur sur le site. 
ls sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de 
commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 

Une pancarte inaltérable comportant la mention « Rétention des eaux d'extinction » avec la capacité maximum doit 
être présente sur le bassin de rétention. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 SILOS 

Les installations respectent les dispositions de l'arrêté ministériel du 29 mars 2004 modifié par l'arrêté du 23 février 
2007 relatif à la prévention des risques présentés par les silos de céréales, de grains, de produits alimentaires ou 
de tout autre produit organique dégageant des poussières inflammables. 

ARTICLE 8.1.1. MAINTENANCE 

L'état des équipements de manutention (a minima les organes mobiles), du système d'aspiration, des détecteurs 
de dysfonctionnement et des dispositifs de fitration est contrôlé à une fréquence adaptée, déterminée par type 
d'équipement par l'exploitant, et au moins annuellement. 

L'exploitant établit un programme d'entretien de ces dispositifs qui spécifie la nature, la fréquence et la localisation 
des opérations de contrôle et de maintenance à effectuer par le personnel. 

Le suivi et les travaux réalisés en application de ce programme sont consignés dans un registre tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.1.2. MOYENS DE PROTECTION CONTRE LES EXPLOSIONS 

Article 8.1.2.1. Events et surfaces soufllabies 

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

Conformément à l'étude de réalisée par l'exploitant, les volumes des bâtiments et les sous-ensembles 
(fitres, …) exposés aux et présentant des risques d'explosion sont munis des dispositifs suivants 
permettant de limiter les effets d'une explosion : 

Localisation | meme Pstat Nature des surfaces 

Forma de ans veñicale. à Nateur de 20 me 
Dee em ee sur la façade Nord et de 20 m° sur le façade 

a 80 mber Tôles métaliques nerurées 
ne one | tétan 100 mbar Couveñure en tôle larmée 

CSS HS Eu 
sncrnse [rt 30 mbar unitaire de 3,3 m°, pour moitié sur la 

de Res 
ü 123 m° 0 mbar 
  

  
  

              

  

  

Les cyciofitres sont munis d'évents normalisés dont la surface nécessaire doit pouvoir être justifiée par calcul. 

Ces dispositifs sont conformes aux préconisations de l'étude de dangers du site. L'exploitant s'assure de leur 
éfficacité et de leur pérennité. 

Si des modifications interviennent sur l'une des structures ou équipements, l'exploitant démontrera l'efficacité des 
nouveaux dispositifs de protection, notamment pour garantir une surface éventable ainsi qu'une pression 
d'ouverture équivalente.



L'exploitant met en place les dispositifs nécessaires pour ne pas de personne à la flamme sortant des 
évents ou des surfaces soufflables en cas d'explosion. Ces sont orientées vers des zones non 

Article 8.1.2.2. Découplage 

La tour de manutention du silo vertical palplanche est découplée des galeries d'ensilage et de repnse des. capacités de stockage. 

La tour de manutention est découplée de la gaienie d'ensilage par l'implantation d'une paroi en tôle métallique de 
1ype palplanche et de 2 portes métalliques. La résistance de la paroi palplanche est de 500 mbar. La résistance 
des 2 portes de communication entre la tour et la galerie d'ensilage est de 110 mbar. 

La tour de manutention est découplée de la galerie de reprise par l'implantation d'une paroi en tôle métallique de 
type palplanche et de métalliques au rez-de-chaussée et d'une porte métallique au niveau — 1. La 
résistance de la paroi est de 500 mbar, La résistance des 2 portes de communication entre la tour et la 
galerie de reprise au rez-de-chaussé est de 110 mbar. La résistance de la porte au niveau - 1 est de 130 mbar. 

Les ouvertures pratiquées dans les parois intérieures pour le passage des transporteurs, canalisations, etc. sont 
aussi réduites que possible. 

Lorsque le découplage comprend au est assuré par des portes, celles-ci sont maintenues fermées, hors passages, 
au moyen de dispositifs de fermetures mécaniques. excepté si la conception des portes ne le permet pas. Dans ce 
dernier cas, la justification en est apportée. L'obligation de maintenir les portes fermées est a minima affichée. 

L'exploitant s'assure de l'efficacité et de la pérennité des découplages mis en place. 

  

ARTICLE 8.1.3. NETTOYAGE DES LOCAUX 

Tous les locaux sont débarrassés régulièrement des poussières recouvrant le sol, les parois et les machines. Des 
repères peints sur le sol et judicieusement placés servent à évaluer le niveau d'empoussièrement des installations. 
D OO RDS ORAN REA parent de EURE 1 FAciege cn ion 

DRE nn La quantité de poussières fines déposées sur les sols et les parois n'est pas supérieure gmi. 

Le netoyage est réalisé à l'aide d'aspirateurs ou de centrales d'aspiration. Ces appareils présentent toutes les 
caractéristiques de sécurité nécessaires pour éviter l'incendie et l'explosion. Le recours à d'autres dispositifs de 
nettoyage tels que l'utilisation de balais ou d'air comprimé est exceptionnel et fai l'objet de consignes particulières. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour éviter toute fuite de poussières, et, en cas de fuite, la résorber 
rapidement. 

En période de collecte, l'exploitant réalise un contrôle quotidien de l'empoussièrement des installations utilisées et. 
si cela s'avère nécessaire, réalise un nettoyage. 

ARTICLE 8.1.4, MESURES DE PRÉVENTION VISANT À ÉVITER UN AUTO-ÉCHAUFFEMENT 

L'exploitant s'assure que les conditions de stockage des produits en silo (durée de stockage, taux d'humidité...) 
n'entraînent pas de fermentation risquant de provoquer des dégagements de gaz inflammables. 

Un système de sondes thermométriques est instauré dans les cellules 750 et 3750 tonnes. Afin de surveiller la 
température du grain, ces cellules disposent de sondes thermométriques reliées à une supervision sur ordinateur 
dans le bureau d'exploitation. 

La thermométrie est munie d'un système d'alarme en cas de dépassement de température par rapport à un seuil 
prédéterminé. Si la température des grains s'élève, le personnel met en œuvre les procédures adaptées 

(ventilation, transilage ou vidange de la cellule). 
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Le relevé des températures est périodique, selon une fréquence déterminée par l'exploitant. || est consigné dans 
un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ou stocké sous format informatique. 

L'exploitant s'assure de la pérennité et de l'efficacité dans le temps de ces sondes. 

Des rondes régulières, selon une fréquence définie par l'exploitant, sont assurées par le personnel pour détecter 
un éventuel incendie, une auto-combustion ou une fermentation. 

Des procédures d'intervention de l'exploitant en cas de phénomènes d'auto-échauffement sont rédigées et 
communiquées aux services de secours. 

L'explaitant prend toutes les mesures nécessaires afin d'éviter les infitrations d'eau susceptibles de pénétrer dans 
les capacités de stockage. 

ARTICLE 8.1.5, PRÉVENTION DES RISQUES LIÉS AUX APPAREILS DE MANUTENTION 

Conformément à l'étude de dangers élaborée par l'exploitant, les appareils de manutention sont munis de 
dispositifs visant à détecter et stopper tout fonctionnement anormal de ces appareils qui pourrait entraîner un 
éventuel échauffement des matières organiques présentes. 

Les fosses de réception vrac sont équipées d'une grille dimensionnée pour retenir au mieux les éventuels corps 
étrangers risquant de provoquer des étincelles lors de chocs ou de frottement. 

RS ST MS EE Les transporteurs à chaîne employés sont équipés des 
dispositifs de sécurité suivants : de rotation, capteurs de bourrage et aspiration en tête ou en pied, 
excepté les transporteurs à chaîne disposés en extérieur, qui ne sont pas aspirés. 

Les élévateurs implantés dans la tour de manutention sont dotés des dispositifs de sécurité suivants : contrôleurs 
de rotation qui provoquent l'arrêt du moteur en cas d'arrêt de rotation de la sangle, contrôleurs de déport de 
Sangle, détecteurs de bourrage à la jetée, points d'aspiration en pied et tête d'élévateur. 

Tous les moteurs sont dotés de disjoncteurs stappant leur fonctionnement en cas de détection de surintensité. Les 
disjoncteurs thermiques et les autres détecteurs de dysfonctiannement arrêtent l'installation et les équipements 
situés en amont, immédiatement ou après une éventuelle temporisation limitée à quelques secondes. L'installation 
ne peut être remise en Service qu'après intervention du personnel pour remédier à là cause de l'incident. 

Par ailleurs, les équipements de manutention peuvent être mis à l'arrêt au moyen de dispositifs d'arrêt d'urgence 
1ype « Coup de poing » ou autres. 

Si des modifications interviennent sur l'un de ces dispositifs, l'exploitant démontrera l'efficacité des nouveaux 
dispositifs et leur niveau de sécurité au moins équivalent. 

ARTICLE 8.1.6. SYSTÈME D'ASPIRATION 

Le fonctionnement des installations de manutention aspirées est asservi au système d'aspiration avec un double 
asservissement: les installations de manutention ne démarrent que si le système d'aspiration est en 
fonctionnement et s'arrêtent immédiatement en cas d'arrêt du système d'aspiration, après une éventuelle 
temporisation limitée à quelques secondes. 

Afin de lutter contre les risques d'explosion des systèmes d'aspiration, les dispositions suivantes sont prises 
+ toutes les parties métalliques des équipements sont reliées à la terre ; 
+ le stockage des poussières se fait dans un boisseau de 112 tonnes situé à l'extérieur des installations et 

ne comprend aucun matériel électrique ou mécanique non conforme à la zone à risques identifiée : 
les ventilateurs d'extraction sont placés côté air propre du flux ; 
un contrôle est réalisé au moins une fois par an afin de s'assurer du maintien de l'efficacité du système de 

En cas de changement du dispositif, celui-ci devra présenter a minima les caractéristiques citées précédemment. 

Le système d'aspiration est correctement dimensionné en débit. 
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ARTICLE 8.17. VIEILLISSEMENT DES STRUCTURES 

L'exploitant est tenu de s'assurer de la tenue dans le temps des cellules. 1! met en place à minima une procédure 
de contrôle visuel de l'état des couvertures et parois de cellules pour détecter toute amorce de fissuration, Ce 
contrôle est réalisé périodiquement, à une fréquence à déterminer par l'exploitant, En c 
des structures, un contrôle approfondi est mené et, le cas échéant, l'exploitant prend les mesures de mise en 
sécurité des installations qui s'imposent. 

CHAPITRE 8,2 STOCKAGE D'ENGRAIS SOLIDES 

ARTICLE 8.2.1. AFFECTATION DU MAGASIN DE STOCKAGE 

différentes cases, qui seront identifiées de manière visible. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées et accessible même en cas d'accident. 

Les bâtiments ne contiennent pas de substances susceptibles de réagir ou de container les engrais à base de 

Sont notamment imerdits à l'intérieur du magasin de stockage : 
— les amas de corps réducteurs (métaux divisés ou facilement oxydables), les produits suscepübles de jouer 
le rôle d'accélérateurs de décomposition (sels de métaux), les matières combustibles (bois, sciure, 
carburant...) les chlorates, les chlorures, les acides, les hypochlorites ; 

— les substances susceptibles d'aggraver le sinistre (pesticides, céréales, pailles...), le nitrate d'ammonium 
technique. 

Toutefois si nécessaire, les chlorures pourront êvre stockés à l'intérieur du magasin ; ils seront séparés des engrais 
à base de nitrates par au moins une case. 

Le site ne stocke que des engrais à base de nitrate ne pouvant faire l'objet d'une décomposition auto-entretenue. 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans le magasin engrais (fiches de données de sécurité). 

ARTICLE 8.2.2. EXPLOITATION DU MAGASIN DE STOCKAGE 

Des consignes d'exploitation et de sécurité sont mises en œuvre, tenues à jour, disponibles sur le site et accessibles pour le personnel. Elles rappellent les règles de stockage des différents produits. Elles comportent des 
instructions relatives à l'entretien et au nettoyage des locaux de stockage, aux contrôles visuels et de température 

à la réception des engrais, ainsi qu'à la mise en œuvre du matériel de lutte contre l'incendie en cas de besoin. 

Le sol du magasin de stockage est réalisé en béton. 1! est légèrement incliné de façon à faciliter l'écoulement et le 
refroidissement rapide d'engrais fondu en cas d'accident. 

Les portes du magasin sont équipées de ventelles permettant l'évacuation des fumées, gaz de combustion, 
chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. 

Les bâches plastiques mises en œuvre pour préserver les produits de l'humidité sont tolérées. Elles sont 
maintenues en bon état.



vrac est stocké par case. 
stockage est effectué de manière que toutes les issues soient largement dégagées et que leur ouverture soit 
possible en cas de sinistre. 

Une distance minimale de 30cm est conservée entre le haut du tas d'engrais et le haut de la paroi de séparation 
des cases. Cette distance est matérialisée par un repère visuel sur la paroi. 

FS
 Ë $ 

Toute construction en bois non ignifugé ou en toute autre matière combustible (à l'exception de la structure 
bois), ainsi que tout amas de matières combustibles sera éloigné du magasin de stockage afin d'éviter 
propagation d'un éventuel incendie. 

Des précautions seront pour qu'aucun déversement de liquides inflammables ou de substances 

tout procédé présentant des garanties équivalentes. Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des 
points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 

Les appareils d'éclairage et leurs câbles d'alimentation sont, en toutes circonstances, éloignés des engrais pour 
éviter leur échauffement. 

Il n'est pas fait usage de lampes transportables (baladeuses, …). 

ARTICLE 8.2.6. CHAUFFAGE 

Les bâtiments de stockage ne sont pas chautfés. 

ARTICLE 8.2.7. CONTRÔLE À RÉCEPTION ET AVANT STOCKAGE 

Le sol sera parfaitement nettoyé avant entreposage de l'engrais. 

L'exploitant s'assure avant réception que les produits sont conformes à la norme NF U 42-001 (ou norme 
européenne équivalente). Les documents justificatifs sont tenus à la disposition de l'inspection. En l'absence de 
ces documents, les produits ne sont pas acceptés sur le site. 

La température de l'engrais solide sera contrôlée à l'arrivée. Il est interdit d'entreposer un engrais dont la 
température est supérieure à 50 °C. 

Pour le stockage en vrac, l'exploitant s'assurera de l'absence d'impuretés à la réception. 
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ARTICLE 8.2.8. ÉTAT DES STOCKS, FERMETURE DU SITE 

L'état des stocks (volume, emplacement, qualité) est mis à jour régulièrement. Ces données doivent être 
disponibles à l'extérieur à tout instant, en vue notamment d'une transmission immédiate aux services de sécurité. 
En l'absence du personnel ou de toute activité de l'entrepôt, il est recommandé de procéder à la coupure de 
l'alimentation générale électrique. 

Le stockage d'engrais liquide est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes : 

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
— 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 

et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
Épargne sg gps er vod 
Préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la 
récupération des eaux météoriques. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent dispanibles en permanence. 

Une consigne écrite précise les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des disposhifs de rétention, aussi souvent que le justfieront les conditions d'exploitation. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 
ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Le dépotage des camions de livraison et le remplissage des tracteurs sont effectués sur une aire de dépotage 
étanche reliée au bac de rétention par un avaloir équipé d'une pompe de relevage. 

NS Mile ce Nu me joie Ce Guue LS ans ue an 
service l'installation selon une procédure particulière. Celle-ci les diférentes étapes pour 

br one 2 er M ge M 
pendant l'approvisionnement, celui-ci nécessitant l'appui continu sur un bouton poussoir. La procédure 
d'approvisionnement est affichée au niveau de l'aire de distribution. 

Les vannes des cuves sont motorisées empéchant à toute personne étrangère au site de réaliser une opération de 
remplissage ou de vidange des cuves. 
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CHAPITRE 8.4 STOCKAGE DE PRODUITS AGRO-PHARMACEUTIQUES 

ARTICLE 8.4.1. PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

L'ensemble du magasin de stockage de produits agro-pharmaceutiques est sur rétention dans le but 
d'assurer la collecte de tout épandage accidentel sur le sol. Le dallage est en béton. L'accès à la rétention 
‘est réalisé par une rampe induisant une profondeur de rétention de 10 cm. 

Le transport des produits à l'imérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages. 

ARTICLE 8.4.2. GESTION DU STOCKAGE 

L'exploitant garde à sa disposition les documents lui permettant de connaître la nature et les risques de l'ensemble 
des produits phytosanitaires présents dans le magasin (fiches de données de sécurité). 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité précise des produits détenus. Cet état est tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées et accessible même en cas d'accident 

ARTICLE 8.4.3. MOYENS DE PROTECTION CONTRE L'INCENDIE 

Les façades du magasin de stockage des produits agro-pharmaceutiques sont réalisées en béton ou en 
maçonnerie, telles qu'elles présentent une tenue au feu caractérisée par un degré REI 120. 

Le magasin agro-pharmaceutique et le magasin de semences et plants sont séparés par une paroi en béton 
disposant de 2 portes coulissantes. La tenue au feu de la paroi et des portes coulissantes est de degré REI 120. 

Les portes du magasin de stockage donnant sur l'extérieur sont pare-flammes 30 minutes et les portes intérieures 
Sont coupe-feu 1 heure. 

La couverture est réalisée en bac acier double peau et affiche la classe de performance T30-1 vis-à-vis d'un feu 
extérieur, La couverture dispose de 5 lumidômes avec exutoires à fumées : 4 implantées au droit du magasin agro- 
pharmaceutiques et 1 au droit du magasin semences et plants. 

CHAPITRE 8.5 STOCKAGE DE PALETTES 

L'exploitant dispose d'une procédure spécifique au stockage des palettes consignées. Elle définit les conditions de 
stockage et en particulier l'agencement des piles en fonction du nombre de palettes et des distances d'éloignement 
du stockage des autres installations du site. 

Pour éviter la propagation d'un incendie du stockage de palettes à la case de stockage extérieure accolée, celle-ci 
ne sera remplie de grains que lorsque la zone de stockage de palettes sera vide. 

L'implantaton du stockage de palettes est telle que les zones d'effets thermiques 8 KW induites par un incendie ne 
Seront pas de nature à impacter une autre installation du site. 

CHAPITRE 8.6 STOCKAGE D'EMBALLAGES 

Le stockage est réalisé en extérieur. La hauteur de stockage est de 1 m. La surface au sol du stockage 
d'emballages est matérialisée par une zone carrée de côté 10 m. 

L'implantation du stockage d'emballages est telle que les zones d'effets thermiques 8 KW induites par un incendie 
ne seront pas de nature à impacter une autre installation du site. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.11. SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.1.1.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en 
service des installations puis tous les 5 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera 
communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 9.2 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.2.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.1 du présent arrêté, les analyse 
et les interprète. 1! prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des 
inconvénients pour l'environnement ou des écarts par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux 
émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

ARTICLE 9.2.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du chapitre 9.1 du présent arrêté sont transmis au Préfet dans 
le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.



  

TITRE 10 - MODALITÉS ADMINISTRATIVES 
  

CHAPITRE 10.1 DROIT DES TIERS 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

CHAPITRE 10.2 AMPLIATION 

M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le directeur départemental des territoires, la direction 
régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement et l'inspection des installations classées, sont 
chargés chacun en ce qui les conceme de l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée pour 
information à la sous-préfecture de Vitry-le-François, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations de la Marne, l'Agence Régionale de Santé Champagne-Ardenne, délégation territoriale 
de la marne, le service interministériel régional des affaires civiles et économiques de défense et 
civile, le service départemental d'incendie et de secours, la direction régionale des entreprises, de 
SR TE D AREA eee este, ainsi qu'à M. le maire de 
Sommesous qui en donnera communication à son conseil municipal. 

Notification en sera faite, à Monsieur le directeur de la société VIVESCIA à Reims par voie de recommandé avec 
accusé de réception. 

délai, il dressera un procès-verbal des formalités d'affichage et une copie de l'arrêté sera conservée en mairie aux 
fins d'information de toute personne intéressée qui, par ailleurs pourra en obtenir une copie sur demande adressée 
à la direction départementale des territoires. 

Châlons-en-Champagne, le 2 4 JUIN 2013 
Pour le Préfet et par délégation, 
LR TRS EN MEL 

Francis SOUTRIC



ANNEXES 

Les annexes de ce présent arrêté comprennent : 

+ le plandes parcelles 
+ le plan des installations 
+ le plan distance d'éloignement « Silos » 
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PLAN DISTANCE D'ELOIGNEMENT « SILOS » 
  

  
        

  

  

  

  

  

                      
  

gas


